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                      Monsieur le président du conseil 

      d’administration du SDIS du Rhône
Lyon, le 1 juin 2005.




                     146, rue P Corneille

                     




                  69426 LYON Cedex 03

  Objet : RECOURS GRACIEUX Temps de travail SPP.

Monsieur le Président,

 Le conseil d’administration du SDIS du Rhône a décidé, par la délibération n° D05 - 05/03 de modifier à nouveau le temps de travail de certains de ses agents à savoir une partie des sapeurs pompiers professionnels.

Une journée, soit 7 heures avaient déjà été rajoutées au temps de travail de tous les agents du SDIS au titre de la loi 2004-626 par la délibération n° D04 -12/01 du CA du 6 décembre 2004, le temps de travail négocié passant dès lors de 1592 à 1599 heures annuelles. 
Nonobstant le fait que vous rappeliez vous-même dans cette délibération D04-12/01 : « les accords en vigueur sur la durée du temps de travail ne peuvent faire obstacle à l’application de la nouvelle disposition insérée à l’article L212-16 du code du travail ». (ce qui s’entend dans un sens, comme dans l’autre), nous ne comprenons pas qu’aujourd’hui cet accord précédemment négocié et validé par la délibération D02 – 01/01 soit remis en cause.

Ce passage de 1599 à 1607 h fait l’objet de ce recours gracieux car les nouvelles dispositions délibérées sont en contradiction totale avec les décrets 2001-1382, 2001-623 et 2000-815 qui fixent la durée annuelle du temps de travail à 1600 h maximum, entendu que cette durée peut être abaissée pour tenir compte de sujétions particulières liées notamment à la nature du travail, des cycles qui en résultent, et en cas de travail de nuit, le dimanche, en horaires décalés, en équipes, ou de travaux pénibles ou dangereux, critères qui vous en conviendrez aisément s’appliquent TOUS aux sapeurs pompiers professionnels que nous sommes.
La durée précédemment fixée depuis le 6 décembre 2004 de 1599 heures annuelles est donc parfaitement légale au regard des dispositions législatives en vigueur, et la délibération n° D05-05/03 ne nous apparaît quand à elle pas légale puisque fixant la durée du temps de travail annuel au-delà de la limite des 1600h annuelles fixée dans les décrets précités, et remettant en cause l’accord collectif signé puis validé par le CA le 11/01/02, et modifié le 6/12/04.

Nous vous avons plusieurs fois signifié notre désaccord contre cette augmentation unilatéralement décidée lors de réunions diverses, et contre cette modification, une grève a d’ailleurs été observée par le personnel du SDIS du 9 au 18 mai 2005.

C’est pourquoi nous vous demandons à nouveau aujourd’hui l’annulation de la délibération D05 – 05/03 du 9 mai 2005 et le maintien des dispositions précédemment en vigueur au SDIS.

 Nous vous prions de bien vouloir recevoir, Monsieur le Président, l’expression de nos       sentiments respectueux.

Le secrétaire général CGT,


Le secrétaire adjoint CGT,

SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS DE LYON ET DU RHÖNE


    120  RUE PHILIPPE DE LASSALLE 69004 LYON
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